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 Affaire  Révision du PLU de Lisses (91) 
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Objet  Compte-rendu réunion publique #2 
Date Réunion publique #2	: 14 octobre 2023 
  
  

  

  

  

  

  

 
 

Réunion publique #2 du 14 octobre 2023 
 
Cette réunion publique vise à	:  

- présenter la procédure de PLU,  
- synthétiser les éléments principaux du diagnostic socio-économique et de l’État Initial de 

l’Environnement,  
- présenter le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD).  

 
Conformément aux engagements pris par la commune lors de la première réunion publique, une 
nouvelle réunion publique est organisée pour les personnes qui n’avaient pu assister à la 
précédente réunion en raison de contraintes techniques indépendantes de la volonté de la mairie. 
 
Monsieur le Maire introduit la réunion en présentant le bureau d’études A4PLUSA et les enjeux de la 
construction du PLU pour la commune. 
 
Le bureau d’études propose une présentation divisée en 4 parties	:  

- un propos introductif pour présenter le cadre de la révision du PLU de Lisses ainsi que les 
outils mis à disposition dans le cadre de la concertation préalable,  

- le diagnostic socio-économique,  
- l’État Initial de l’Environnement (EIE),  
- les orientations du PADD.  

 
Le bureau d’études fera, en fin d’exposé, une synthèse des questions et des réponses formulées 
lors de la première réunion publique avant de laisser la parole au public. 
 
Afin de faciliter le déroulé de la présentation, il est demandé à la population de réagir à l’issue de 
la présentation du bureau d’études. Le cas échéant, un retour sur la diapositive sera bien 
évidemment opéré. 
 
Il est rappelé que la présentation du jour sera disponible sur le site internet de la commune.  
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LES RÉACTIONS DES PERSONNES PRÉSENTES  
 
Nota	: les échanges purement politiques entre majorité et opposition (ancien mandat politique) et 
qui ne concernent pas directement le PLU n’ont pas été reportés dans le présent compte-rendu. 
 

• D’où sort l’objectif de 8000 habitants ? 
> Réponse	: le projet de PLU prévoit, au moment de cette présentation, de s’inscrire dans les 
objectifs du PLU initial qui n’ont pas pu être atteint, à savoir le plafond de 8000 habitants. 
Monsieur le Maire précise que cet objectif constituera pour la commune un plafond démographique 
à ne pas dépasser. 

 
• Pourquoi construire alors que la population à l’échelle nationale stagne ? 

> Réponse	: Cela renvoie à une notion un peu particulière, la notion de poids mort démographique 
c’est-à-dire que face à la décohabitation et au desserrement de la population, il va être nécessaire 
de construire des logements pour ne pas perdre d’habitants (cela représente 47 logements/an sur 
la ville comme indiqué). Ainsi vous le comprendrez, la construction d’un logement n’implique pas 
forcément une augmentation de la population. Il y a aussi une autre logique, «	la métropolisation	» 
qui entraine une «	désertification	» de certaines régions au profit d’autres, comme la région Île-de-
France. Ce sont des éléments à prendre en considération. 
Monsieur le Maire précise d’ailleurs que l’on constate une forte demande de logements sur le 
territoire du fait de l’attractivité de Lisses et de son important bassin d’emplois (9000 emplois sur 
la commune). 
 

• Quels sont les projets futurs validés sur Lisses ? 
> Réponse	: il y a 4 zones à enjeux de projets ont été identifiés	: Truffaut, Les Malines, Intermarché 
et le Haricot. Pour l’instant, les projets ne sont pas validés et quoiqu’il en soit, ils ne pourront se 
faire qu’une fois le nouveau PLU validé. 
La traduction réglementaire veillera, le moment venu, à bien cadrer l’opérationnalité de ces 
secteurs. Qui plus est, la mairie va prochainement initier une consultation auprès des habitants 
pour le devenir du site des Malines. 
Monsieur le Maire précise aussi qu’il y a un projet porté par Essonne Habitat sur le Mail de l’Île-de-
France au sein de ses propriétés foncières. Il s’agit de supprimer les box de stationnement qui 
servent à tout sauf au stationnement. Afin de renforcer la mixité sociale sur le secteur, Essonne 
Habitat prévoit un projet d’accession à la propriété. 
 

• Ce projet va encore ajouter de la densité à la densité et cela ne résoudra en rien les 
problèmes de délinquance ? 
> Réponse	: En premier lieu, ce projet appartient à un propriétaire privé dont le projet se fera selon 
les règles du PLU en vigueur. Si le projet respecte les règles opposables, la mairie n’est pas fondée 
à refuser comme pour tout pétitionnaire du reste.  
Monsieur le Maire souhaite en effet que le renforcement de cette mixité et le nouveau projet veillent 
à permettre une réduction de la délinquance dans le quartier. 
 

• Bien sûr que la mairie peut empêcher le projet en employant le droit de préemption. 
> Réponse	: la mairie n’a pas vocation à acheter tout terrain de façon systématique. Cela aurait un 
impact sur le budget communal, sans compter que cela pourrait aussi constituer un abus de 
pouvoir. 

 
• Dans l’exposé présenté, exception du jargon technique, il est principalement dédié au 

secteur des Malines. 
> Réponse	: En premier lieu, il convient de signaler que le commentaire est assez réducteur puisque 
différents thèmes ont été abordés tout au long des 1h35 de présentation et pas uniquement le 
secteur des Malines. Nous avons par exemple évoqué la protection de la nature, le renforcement 
des mobilités douces, la gestion des risques et nuisances, etc. Votre impression tient au fait que 
ce secteur est au cœur des préoccupations des habitants, ce qui est normal vu les enjeux et la 
localisation.  
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Encore une fois, il n’y a à ce jour aucun parti pris par la commune qui, comme dit précédemment, 
souhaite organiser une réunion d’informations au cours de laquelle le porteur de projet veillera à 
présenter plusieurs scénarii à la population. 
En revanche, le constat est le suivant	: aujourd’hui, il s’agit d’une friche qui ne saurait rester en 
l’état dans un moyen à long termes. Dès lors, plusieurs options sont possibles	: projet purement 
économique, projet purement résidentiel, projet mixte, etc. Aujourd’hui, il n’y pas de réponse tant 
que cette réunion publique avec le promoteur n’a pas été menée. C’est l’engagement de 
transparence de la commune sur ce secteur important on l’a vu et cela répond pleinement à votre 
demande de transparence à l’égard du projet.  

   
• Lors de la précédente réunion publique, il semble que le projet du mail de l’ile de 

France	n’ait pas été évoqué ? Je souhaite avoir des précisions sur le projet. Par 
ailleurs, pour le projet des Malines, le promoteur a dû déposer un permis de construire 
après son permis de démolir. Qu’en est-il	exactement ? 
> Réponse	: En ce qui concerne le projet Essonne Habitat, le secteur est clairement identifié dans 
la carte de synthèse du PADD, tout comme l’ancienne imprimerie du reste. C’est une opération qui 
peut se faire et qui devrait d’ailleurs se faire dans le cadre des règles du PLU actuel. Pour 
information, Monsieur le Maire précise que le permis de construire n’est pas déposé à ce jour (le 
propriétaire est en phase d’études actuellement). Le bureau d’études précise qu’il ne faut pas 
confondre la portée du PLU et les instructions de permis de construire. Le PLU édicte des règles, 
mais ne construit pas les projets. Toutefois, comme tout permis de construire, le formalisme légal 
permet aux tiers ayant un intérêt à agir d’exercer un recours administratif face à un projet qu’ils ne 
souhaiteraient pas. 
Sur le secteur des Malines, pour le moment seul un permis de démolir a été déposé et accepté. 
D’ailleurs, une partie du site a d’ores et déjà été démolie. La question rejoint la question précédente 
et la réponse est donc identique. Ce qui est sûr, c’est que les seuls projets réalisables sont ceux 
régis par les règles du PLU opposable, donc des constructions à vocation économique. 
 

• Qui est le promoteur en question	? 
> Réponse	: Monsieur le Maire souhaitait initialement exercer le droit de préemption, mais compte 
tenu du prix d’acquisition dépassant le million d’euros, il était impossible pour la ville de le faire (sans 
compter les coûts de dépollutions, de désamiantage, de gardiennage, etc.). Aujourd’hui, le 
propriétaire est la société ALCI qui est un promoteur faisant des projets économiques et de 
l’habitat. Ce dernier doit présenter 3 variantes de projets pour le soumettre aux habitants. 
 

• Pouvait-on interdire la démolition	? 
> Réponse	: La mairie ne peut s’opposer à un permis de démolir sauf en zone de protection 
patrimoniale, ce qui n’est pas le cas ici. 
 

• Nous sommes agriculteurs nouvellement implantés sur la commune au sein de la ferme 
de Beaurepaire. Nous souhaiterions pouvoir exploiter différemment ces bâtiments qui 
sont des étables avec combles ouverts et incompatibles avec notre exploitation 
agricole. Par ailleurs, ce corps de ferme s’est effondré en partie, et en l’absence d’une 
vocation et d’une rénovation, il est à craindre que les bâtiments s’effondrent 
complètement. Aussi, nous souhaitons travailler avec la commune sur le devenir de 
ce corps de ferme. 
> Réponse	: Monsieur le Maire résume la situation sur le fait que ces bâtiments ne sont plus 
aujourd’hui adaptés à l’exploitation agricole	; il serait donc dommage que ce corps de ferme 
disparaisse totalement. Le PLU doit donc veiller à trouver une solution. 
Le PADD, dans ses objectifs, autorise la diversification des bâtiments agricoles après validation de 
la CDPENAF (commission départementale de préservation des espaces naturels, agricoles et 
forestiers), étape obligatoire du fait du code de l’urbanisme. C’est un sujet relevé et identifié par la 
commune qui ne voit pas de contraintes à engager une évolution à cet endroit. Ces éléments de 
réflexion ont également été portés à la connaissance de Grand Paris Sud qui ne voit pas de 
contraintes également. Par ailleurs, le code de l’urbanisme permet, dans ce genre de configuration, 
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la mise en place de secteurs de taille et de capacité d’accueil limités (STECAL) avec des droits à 
construire et des destinations bien cadrées et après avis conforme de la CDPENAF. 
Un point doit également être prochainement fait avec Grand Paris Sud sur ce sujet entre autres.  
 

• Concernant les habitations anciennes protégées, les propriétaires bénéficient-ils 
d’aides financières de la mairie par exemple ? 
> Réponse	: Malheureusement, le PLU ne met pas en place des mesures financières, éléments non 
prévus par le code de l’urbanisme. En revanche, il existe des aides sur certaines procédures 
d’inscription patrimoniale. Par exemple, le label architecture remarquable de la fondation du 
patrimoine qui peut ouvrir des droits à des subventions et/ou des dispositions fiscales en 
contrepartie du respect d’une charte généralement. 
Monsieur le Maire précise qu’en revanche les services peuvent aider les propriétaires, en lien avec 
l’agglomération, pour trouver des aides particulières, mais malheureusement la commune ne 
dispose pas de budget spécifique en la matière. 
 

• Mais c’est bien la commune qui décide de classer certains éléments à l’inventaire 
patrimonial	?  
> Réponse	: Oui en effet, mais elle le fait dans le cadre de l’intérêt général par rapport à ce que les 
bâtiments identifiés apportent à la qualité du paysage au sens large, surtout quand ces éléments 
sont visibles depuis l’espace public (apport positif qui valorise un quartier, une rue). 
Cela étant, si l’inscription au titre de l’article L.151-19 du code de l’urbanisme (l’outil qui protège le 
patrimoine dans le PLU) interdit en règle générale la démolition de l’entité protégée, cela ne 
constitue néanmoins pas une contrainte comme celle que peut être un avis émanant des ABF 
(Architectes de Bâtiments de France). L’objectif ici est vraiment de «	pousser	» les pétitionnaires 
à travailler en amont avec la mairie dès lors que votre habitation est protégée d’un point de vue 
patrimonial et ce, pour tout travaux. 

 
• Quand aura lieu la prochaine réunion publique	? Le document présenté sera-t-il 

envoyé à la population	? 
> Réponse	: Pour le moment, les dates de prochaines réunions publiques ne sont pas connues. Il est 
demandé aux administrés de bien suivre les informations sur le site de la mairie et par voie 
d’affichage (ainsi que sur tout autres supports numériques) afin de connaitre les prochaines 
réunions. 
Le document projeté ne sera pas envoyé aux participants et à la population, en revanche il sera 
disponible directement depuis le site internet de la mairie. 
 

• Le problème des poubelles dans Lisses qui entravent la libre circulation sur le trottoir 
et occasionnent des problèmes d’odeur récurrents	? 
> Réponse	: Monsieur Dimur précise qu’actuellement une campagne d’informations et de 
sensibilisation est en cours par le biais d’un flyer. Il s’agit ici de rappeler les règles en matière de 
sorties et rentrées de poubelles sur le domaine public afin de mettre fin à ces nuisances. 

 
 
 
La population n’ayant plus de questions, le bureau d’études procède à la conclusion en rappelant 
une dernière fois les supports de concertation mis à disposition des habitants. 
Monsieur le Maire conclut la réunion en remerciant chaleureusement la population pour leur 
participation et questions.  
 


